
R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E     F  R  A  N  Ç  A  I  S  E 

 
 PROCÈS-VERBAL DE SÉANCE 

DU CONSEIL MUNICIPAL 

Département du Gard COMMUNE de BEZOUCE 

 
L'an deux mil vingt deux, le trente mars, à 18h30, le Conseil Municipal de la commune de BEZOUCE, régulièrement 
convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, au lieu habituel de ses séances, après convocation légale, sous la 
présidence de M. Antoine MARCOS. 
 
Étaient présents : M. Antoine MARCOS, Mme Monique SAEZ, Mme Cécile PIQUET, M. Steven MEGARD, M. Michel 
TRIAIRE, Mme Denise BECOURT, M. Serge PONGE, Mme Catherine DOUCET, M. Jean Luc PRUNET, M. Luc 
FUGIER, Mme Marie-Pierre BAY, M. Eric MOUSSARD, Mme Emilie SIE, M. Yann ENGELHARDT, M. Francis 
HAULTCOEUR. 
 
Étaient absents excusés : M. Richard ARNAUD, M. William ROZIER, Mme Céline FUGIER-BECKMANN. 
 
Étaient absents non excusés : Mme Magali SANCHEZ. 
 
Procurations : M. Richard ARNAUD en faveur de M. Antoine MARCOS, M. William ROZIER en faveur de M. Jean Luc 
PRUNET, Mme Céline FUGIER-BECKMANN en faveur de M. Luc FUGIER. 
 
Secrétaire : M. Steven MEGARD. 
 
 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2022-015 : Agence d’urbanisme de la région nîmoise et alésienne : subvention 
d’investissement pour la réalisation du PLD et autorisation donnée au maire de signer la convention 
 
VU l'adhésion de la commune à l'agence d'urbanisme et de développement des régions Nîmoise et Alésienne par 
délibération 2015-33 en date du 07 avril 2015, 
VU la délibération 2022-08 du 26 janvier 2022lancant le projet de Plan Local de Déplacement avec l'agence d'urbanisme, 
VU la convention annuelle 2022, 
 
CONSIDERANT que pour sa rémunération, l'agence d'urbanisme ne fonctionne pas en prestation de service mais par 
ajout de mission à la convention annuelle sous forme de subvention, 
CONSIDERANT qu'il convient d'autoriser M. le maire a signer cette convention pour la réalisation de la mission. 
 
Aprés en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité DECIDE : 
 

 DE VALIDER la convention proposée, 

 D'AUTRISER M. le maire à la signer, 

 DIT que les financements seront prévus au budget 2022. 
 
18 VOTANTS 
18 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2022-016 : Avis de la commune sur la demande d’autorisation environnementale de la 
société Hydrapro (Lédenon) 
 

VU l'arrêté préfectoral portant ouverture d'une d'enquête publique unique relative à la demande d'autorisation 

environnementale présentée par la SAS Hydrapro concernant l'augmentation de capacités de stockage de produits 

dangereux ainsi que la mise en oeuvre d'une nouvelle unité de dilution sur le site de Lédenon, et à une demande de 

servitude d'utilité publique pour la maîtrise de l'urbanisation au titre des risques industriels.  



CONSIDERANT que l'enquête publique est ouverte du lundi 28 mars 2022 au 29 avril 2022 inclus;  

CONSIDERANT que notre commune est située dans le périmètre prévu par la nomenclature des installations classées 

pour la protection de l'environnement et qu'il nous appartient dans les 15 jours avant la date d'ouverture de l'enquête et 

pendant toute la durée de celle-ci de procéder à l'affichage de l'avis portant ouverture de l'enquête publique ;  

CONSIDERANT que le conseil municipal doit délibérer sur cette demande d'autorisation environnementale, au plus tard 

dans les 15 jours suivant la clôture du registre d'enquête déposé en mairie de Lédenon,  

CONSIDERANT le dossier transmis par les services préfectoraux. 

Monsieur le Maire expose que la société hydrapro basée à Lédenon (mas de Pazac) qui fabrique des produits chimiques 

(chlore, ect..) a décidé de doubler sa capacité de stockage et de créer une unité de dilution. Cette installation est classée 

SEVESO (seuil haut). Pour ce faire une enquête publique vient de débuter (en mairie de Lédenon) et les communes 

limitrophes sont invitées à se prononcer. Le dossier est assez complexe et volumineux.  

La création d'une unité de dilution sur le site augmente le risque d'accident par la présence accrue de divers produits 

chimiques et par leur manipulation. Il y a un risque d'incendie et d'intoxication suite à un mélange incompatible. Le site 

est exposé au vent et les premières habitations se trouvent à 1.2km et le centre du village est à 3km seulement. L'impact 

sur les nappes phréatiques (pollution accidentelle) n'est pas développé. La circulation des camions est multipliée par 2 

et l'impact sur la circulation dans notre village (et les autres) n'est pas analysé. Cela représente un double risque : la 

circulation de matières dangereuses et l'augmentation de la circulation de poids lourds dans notre centre urbain.  

En fin, la commune de Bezouce, dont les habitations sont les plus proches de la SAS Hydrapro, souhaite être associée 

sur les questions de sécurité.  

Monsieur le maire ira rencontrer le commissaire enquêteur pour lui faire part des remarques de la commune.   

 
Après avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents, le Conseil Municipal DECIDE: 

 

 D'EMETTRE un avis DEFAVORABLE à l'augmentation de capacités de stockage et la mise en oeuvre d'une 
unité de dilution de la Société Hydrapro sur le site de Lédenon.  

 Monsieur Le Maire, ou en cas d’empêchement l’Adjoint Délégué est autorisé à signer toutes les pièces relatives à 
cette affaire. 

 
18 VOTANTS 
18 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2022-017 : Acquisition de la parcelle ZB167 appartenant à Mme De Cacqueray 
 
Vu l’article L 1111-1 du code général de la propriété des personnes publiques (CG3P), qui permet aux communes 

d'acquérir à l’amiable des biens et des droits à caractère mobilier ou immobilier. 

 

M. le maire expose au conseil que la parcelle de terrain sis lieu-dit Monticaudy (ZB 167) est à vendre. Ce terrain est situé 

en garrigues en limite de la commune de Ledenon. Dans le cadre du projet de la lutte contre la cabanisation et de la 

protection des massifs forestier. 

La parcelle ZB 167 appartient à Mme De Cacqueray (née Jacquier). M. le maire lui a fait une proposition d’achat à 

1.1€/m² quelle a accepté. La parcelle fait 5340m² soit un prix d’achat de 5874€. La commune prendra à sa charge les 

frais liés à cette vente (notaire, etc..).  

 

CONSIDERANT l'inscription au budget 2022 du montant nécessaire à l'acquisition. 

CONSIDERANT que l'estimation du bien par le service des Domaines n'est pas obligatoire. 

CONSIDERANT la nécessiter de maintenir le caractère paysager de la garrigue.  

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité DECIDE : 

 D'AUTORISER l’acquisition de la parcelle ZB 167 appartenant à Mme Jacquier pour un montant de 1.1€/m²  

 D'AUTORISER M. le maire à signer tous les documents liés à cette acquisition (acte notarié...). 

 L'intégralité des frais annexes à cette vente seront à la charge de la commune.  

 
18 VOTANTS 
18 POUR 
0 CONTRE 



0 ABSTENTION 
________________________________________________________ 

 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2022-018 : Avenant 11 avec G2C pour le prolongement des délais pour la réalisation 
du PLU 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales. 
VU le marché passé en date du 24 juin 2011 portant mission pour l’élaboration du PLU à l’entreprise G2C 
VU la délibération 2013-40 du 9 juillet 2013 (avenant n°1), 
VU la délibération 2015-26 du 07 avril 2015 (avenant n°2), 
VU la délibération 2016-50 du 11 juillet 2016 (avenant n°3), 
VU la délibération 2016-64 du 21 décembre 2016 (avenant n°4), 
VU la délibération 2017-36 du 11 juillet 2017 (avenant n°5), 
VU la délibération 2018-43 du 18 septembre 2018 (avenant n°6), 
VU la délibération 2019-43 du 18 décembre 2019 (avenant n°7), 
VU la délibération 2020-34 du 2 juillet 2020 (avenant n°8) 
VU la délibération 2020-40 du 21 octobre 2020 (avenant n°9) 
VU la délibération 2021-40 du 201 juillet 2021 (avenant n°10) 

Monsieur le maire rappelle que la commune s’est lancée en 2011 dans l’élaboration de son Plan Local d’Urbanisme. Le 
24 juin 2011 un marché de prestations intellectuelles a été signé avec l’entreprise G2C pour une durée de 26 mois. La 
mission a déjà été prolongée plusieurs fois. 

CONSIDERANT que la date de la mission était le 31 décembre 2021, 
CONSIDERANT l’état d’avancement de cette mission, 
CONSIDERANT qu’il convient de prolonger la mission jusqu’en juin 2023. 
 

Après en avoir délibéré à l’unanimité le Conseil municipal DECIDE 

 ACCEPTER l’avenant 11 ci-joint, prolongeant la mission jusqu’en juin 2023 sans incidence financière. 

 AUTORISE Monsieur le maire ou en cas d’empêchement l’adjoint délégué à signer cet avenant et toutes les 
pièces afférentes à cette affaire. 

 
18 VOTANTS 
18 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2022-019 : Convention d’habilitation dans le cadre du dispositif des certificats 
d’économie d’énergie avec le SMEG 
 
VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2121-17,  
VU la loi n°2005-781 du 13 juillet 2005, et plus particulièrement son article 15,  
VU la loi n°2010-788 du 12 juillet 2010, et plus particulièrement son article 78, et ses décrets d’application,  
VU le décret °2010-1663 du 29 décembre 2010 modifié relatif aux obligations d’économie d’énergie dans le cadre du 
dispositif des certificats d’économie d’énergie  
VU le décret n° 2010-1664 du 29 décembre 2010 modifié relatif aux certificats d’économie d’énergie  
VU le projet de convention d’habilitation établi par SYNDICAT MIXTE D’ELECTRICITE DU GARD,  
 
CONSIDERANT la volonté de la commune de s’engager dans une politique globale de maîtrise de l’énergie,  
CONSIDERANT l’intérêt pour la collectivité de se faire accompagner afin d’obtenir la meilleure valorisation des certificats 

d’économies d’énergie.  
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité DECIDE : 

 APPROUVE le projet de convention entre le SYNDICAT MIXTE D’ELECTRICITE DU GARD et la commune pour la 
collecte et la valorisation des actions éligibles aux certificats d’économie d’énergie.  

 AUTORISE ainsi le transfert au SYNDICAT MIXTE D’ELECTRICITE DU GARD des Certificats d’Economie 
d’Energie liés aux travaux effectués par la commune pour réaliser des économies d’énergie dans son patrimoine, ce 
transfert étant effectué à des fins de valorisation de ces C.E.E. auprès d’un obligé,  

 AUTORISE le maire à signer ladite convention d’habilitation avec SYNDICAT MIXTE D’ELECTRICITE DU GARD. 

 
18 VOTANTS 
18 POUR 



0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2022-020 : Recouvrement des frais d’expertises auprès des propriétaires de 
véhicules mis en fourrière 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, 

VU le Code de la route 

Le service de Police Municipale est appelé à procéder à la mise en fourrière de véhicules abandonnés sur la voie 

publique, souvent à l’état d’épave.   

Cette mise en fourrière est réalisée par un établissement habilité, et fait systématiquement l’objet d’une expertise par un 

cabinet agréé. Le coût de cette expertise est (actuellement environs 60€) à la charge de la commune.  

Il est donc proposé de mettre ces frais en recouvrement auprès des propriétaires identifiés de véhicules mis en fourrière 

par la Police Municipale.  

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité DECIDE : 

 D'APPROUVER la mise en recouvrement, auprès des propriétaires, des frais de mise en fourrière de 

véhicules abandonnés sur la voie publique.  

 AUTORISE M. le maire ou l'adjoint délégué à recourir à toutes les diligences nécessaires pour recouvrir ces frais.  

 
18 VOTANTS 
18 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2022-021 : Convention relative au financement des travaux sur les ouvrages 
communaux de Bezouce du fait des chantiers de la compétence de Nîmes Métropole 
 
Vu le code général des collectivités territoriales,  
Vu  la délibération du conseil communautaire du 3 novembre 2014 autorisant son président à signer la convention de 
financement, 
Vu la délibération de la commune en date du 27 janvier 2015. 
 
Monsieur le Maire indique au conseil municipal que la cconvention relative au financement des travaux sur les ouvrages 
de la commune du fait de chantiers de la compétence de l’agglomération (eau/assainissement) et réciproquement validée 
en 2015 est arrivée a échéance le 19 février 2022.   
Cette convention fixe les conditions selon lesquelles la commune et Nîmes Métropole se répartiront les charges 
financières. La commune effectuera une mise en concurrence et/ou demandera un devis, réalisera la commande et 
paiera la prestation. La commune émettra ensuite un titre en direction de la CA Nîmes Métropole pour se faire 
rembourser (déduction faite de la TVA, que la commune récupérera par la suite).  
Le cas inverse sera possible, dans ces conditions, la commune devra rembourser la CA Nîmes Métropole. Cette nouvelle 
convention est identique à la précédente sauf dans son article 5 qui instaure dorénavant la reconduction tacite pour une 
durée de 3 années chacune soit une durée totale de 12 ans maximum, sauf dénomination par l’une ou l’autre des parties 
à la convention. 
 
CONSIDERANT la nécessité de contractualiser les relations de Nîmes Métropole et des communes adhérentes pour la 
réalisation de travaux impliquant les 2 structures.   
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité DECIDE : 

 DE VALIDER la convention ci proposée pour une durée de 3 ans et ne pouvant excéder 4 renouvellement de 3 ans 
soit 12 ans. 

 D’AUTORISER le maire à signer la convention, ou en cas d’empêchement l’adjoint délégué, ainsi que toutes les 
pièces relatives à cette affaire et les conséquences financières de cette délibération sont traduites dans les 
documents de référence. 

 
18 VOTANTS 
18 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 



DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2022-022 : Convention partenariat pour l’organisation, la programmation et la mise en 
œuvre des traditions taurines pour 2022 
 
VU le code général des collectivités territoriales,  
VU la délibération SCT n°2021-07-073 du conseil communautaire du 13 décembre 2021 autorisant son président à signer 
la convention de partenariat t à intervenir avec les communes membres pour l'organisation de la programmation en 
traditions régionales et approbation du règlement interne du festival d'abrivado pour 2022. 
  
Monsieur le Maire indique au conseil municipal que la Communauté d’agglomération Nîmes Métropole soutient les 
traditions régionales en organisant et en coordonnant des manifestations propres aux traditions du territoire et apporte 
également son soutien aux actions et initiatives de valorisation du secteur, en langue régionale et musiques 
traditionnelles et dans le domaine de projets éducatifs. 
Nîmes Métropole, propose d’instituer une programmation en traditions taurines qui se déroulera sur deux ans, sur les 7 
territoires qui la compose (Gardonnenque, Vaunage, Garrigues, Costières, Camargue, Nîmes, Leins Gardonnenque) en 
créant un festival dédié aux traditions camarguaises et taurines : le festival traditions et afiçion. 
En 2022 il est ainsi proposé de mettre en œuvre des manifestations valorisant les pratiques en traditions dans les 
domaines taurins et ce, par secteurs : Gardonnenque, Leins Gardonnenque, Costières et Nîmes.  
Bezouce accueillera à l’école primaire un atelier de présentation des traditions.  
 
CONSIDERANT la qualité de la programmation.   
CONSIDERANT l’intérêt culturel de participer à ce dispositif. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité DECIDE : 

 DE CONVENTIONNER pour 2021 avec Nîmes Métropole le partenariat « traditions régionales ». 

 D’AUTORISER le maire à signer la convention, ou en cas d’empêchement l’adjoint délégué, ainsi que toutes les 
pièces relatives à cette affaire et les conséquences financières de cette délibération sont traduites dans les 
documents de référence. 

 Cette autorisation est valable pour les années suivantes si la convention n’évolue pas.  

 
18 VOTANTS 
18 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2022-023 : Modification des tableaux des effectifs - créations de 2 postes adjoints 
administratif à temps complet 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
 
Monsieur le Maire informe l’assemblée que, conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois de 
chaque collectivité sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. Il appartient donc au conseil municipal de fixer 
l’effectif des emplois nécessaires au fonctionnement des services.  
 
Considérant la mutation de 2 agents du secrétariat,  
Considérant la nécessité d’assurer la continuité du service, 
Considérant l’organisation du service, 
Considérant la nécessité de modifier le tableau des effectifs et de créer 2 postes d’adjoint administratif à temps complet 
au service à la population à compter du 1er avril 2022. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité DECIDE : 

 La CREATION de deux postes d’adjoint administratif à 35h à compter du 1er avril 2022 au service à la 
population. 

 DE MODIFIER comme suit le tableau des emplois. 

 D’INSCRIRE au budget les crédits correspondants. 
 
18 VOTANTS 
18 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2022-024 : Aide exceptionnelle pour l’Ukraine dans le cadre du Fonds d’Action 
Extérieur des Collectivités territoriales 



 
VU le code général des collectivités territoriales, 
VU l'information diffusée par la Direction Départementale du Gard le 22 mars 2022. 
 

CONSIDERANT que le conflit en Ukraine et ses conséquences dramatique sur la population ukrainienne sont 

préoccupantes et choquantes.  

Considérant que la préfecture du Gard nous a informé de la mise en place d’un Fonds d’action extérieure des collectivités 

territoriales, géré par le centre de crise et de soutien du ministère de l’Europe et des affaires étrangères, qui vise à fournir 

aux collectivités, un outil pour apporter une aide d’urgence aux victimes de crises humanitaires.  

Il est proposé de voter une aide de 1500€ pour la population ukrainienne via le fonds d’action extérieure des collectivités 

territoriales.  

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité DECIDE : 

 ACCORDE une aide exceptionnelle de 1 500€ pour la population ukrainienne via le FACECO. 

 Les conséquences financières de cette délibération seront prévues dans le budget 2022. 
 
18 VOTANTS 
18 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2022-025 : Convention de mise à disposition du personnel technique entre le SIAHTV 
et la commune de Bezouce sur le fondement de l'article L5211-4-1 II du CGCT 
 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales 

Le SIAHTV propose depuis de nombreuses années des travaux en régie, c’est-à-dire qu’il réalise des travaux que nous 

payons au prix coutant (main d’œuvre et matériel). La compétence du syndicat est d’entretenir les fossés agricoles. 

L’entretien des fossés urbains sont à la charge de la commune. Nous ne sommes pas équipés pour réaliser ce genre 

d’opération. Annuellement le syndicat réalise 36h de travaux sur la commune. Il faut formaliser ces interventions par une 

convention. 

La convention est signée pour un an reconductible tacitement. Le tarif pour 2022 est de 50€/h, le syndicat le fixe chaque 

année par délibération.   

CONSIDERANT la nécessité de recourir au syndicat pour entretenir nos fossés urbains. 

 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité DECIDE : 

 VALIDE la convention et AUTORISE M. le Maire à la signer. 

 
18 VOTANTS 
18 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 
DÉLIBÉRATION N°MA-DEL-2022-026 : Marché de perstations de services avec le groupe SACPA pour la capture 
et la prise en charge des carnivores domestiques sur la voie publique, le transport des animaux vers le lieu de 
dépot légal, ramassage des cadavres d'animaux sur la voie publique 
 
VU le Code Général des Collectivités 
 
CONSIDERANT les services proposés par la SCAPA : 

 Capture et prise en charge des carnivores domestiques sur la voie publique 

 Transport des animaux vers le lieu de dépôt légal 

 Ramassage des cadavres d’animaux sur la voie publique et  

 Gestion de la fourrière animale.  

CONSIDERANT la nécessité pour la commune d'avoir recours à ces services 
CONSIDERANT le marché de prestations de services proposés par la sas SCAPA 
CONSIDERANT la durée du marché de 1 an reconductible 3 fois 



CONSIDERANT l'échéance du précèdent marché au 30 juin 2022 
CONSIDERANT la nécessité de la continuité du service publique. 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l'unanimité DECIDE : 

 

 DE VALIDER le marché de prestations de services proposé par la SCAPA pour les missions de : 

 Capture et prise en charge des carnivores domestiques sur la voie publique 
1. Transport des animaux vers le lieu de dépôt légal 
2. Ramassage des cadavres d’animaux sur la voie publique et  
3. Gestion de la fourrière animale.  
 
4. AUTORISE Monsieur le Maire ou son représentant à signer le-dit marché ou tout autre document nécessaire à la 

bonne exécution de la présente délibération. 

 Les conséquences financières de cette délibération seront reportées dans le budget 2022 et les suivants. 
 
18 VOTANTS 
18 POUR 
0 CONTRE 
0 ABSTENTION 

________________________________________________________ 
 

 
 

Le présent procés-verbal est arrêté en date du ___________________________ 
 
 
 

Signature Maire, M. Antoine MARCOS                            Signature M. Steven MEGARD. 
 
 


